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Monsieur le Président, je voudrais rappeler à l’intention du Conseil permanent qu’un plan de réaménagement de la Salle Libertador Simón Bolívar a été envisagé dans le cadre d’un plan général de rénovation du Bâtiment principal du Secrétariat général qui a été approuvé par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1230 (XXIII-O/93) et dont les coûts devaient être financés par prélèvement sur les arrérages versés.  Les ressources nécessaires n’ayant pas été disponibles, une stratégie a été mise en place pour rénover le bâtiment principal par étape à mesure que les ressources seraient disponibles (en suivant le plan de 1993).  Cette stratégie fut acceptée à titre d’option.


En 2002, d’importants versements d’arrérages furent effectués, et le 6 novembre 2002, le Conseil permanent adopta la résolution CP/RES. 831 (1342/02) qui prévoyait, entre autres, les fonds destinés au réaménagement de la  Salle Simón Bolívar.

Puis-je attirer l’attention du Conseil permanent sur les pages 1 et 2 du document CP/CAAP-2733/05 annexé au présent rapport, dans lesquelles sont expliquées les raisons du retard dans l’achèvement de ce projet, par exemple la découverte d’une surface couverte d’amiante beaucoup plus large que prévu, et l’envergure qu’ont pris les travaux par suite du processus qu’il a fallu suivre pour répondre aux exigences du traitement des différentes surfaces affectées.

Les plans de construction furent achevés par l’architecte en octobre 2004, et en novembre 2004, des soumissions répondant aux appels d’offres étaient reçues, et un maître d’œuvre, sélectionné. 


Monsieur le Président, le Secrétariat a dû prendre une décision entre plusieurs options architecturales qui peuvent être consultées à la section II, à la page 2 du document susmentionné.


Au cours de ses délibérations, la Commission des questions administratives et budgétaires a aussi rappelé que la résolution CP/RES. 831, à son paragraphe 1b en vertu duquel le Fonds d’investissement pour les bâtiments a été créé, a habilité la CAAP à approuver des décaissements provenant de ce Fonds.

Monsieur le Président, à l’issue d’un exposé approfondi sur le rapport susmentionné par le Secrétariat général sur le réaménagement de la Salle Simón Bolívar (CP/CAAP-2733/05), et d’un débat fourni qui s’est déroulé lors de la réunion du 16 mars 2005, ainsi que d’une visite sur le chantier, la Commission des questions administratives et budgétaires a approuvé l’Option A, soit, le virement d’un montant de EU$1.341.244 prélevé du Fonds d’investissement pour les bâtiments, au compte de la Salle Simón Bolívar en vue de l’achèvement du réaménagement de la salle historique Simón Bolívar.  La Commission a demandé au Secrétariat général d’entamer immédiatement les travaux qui, nous estimons, seront achevés d’ici  6 à 9 mois.


La Commission a également décidé de virer au Fonds d’investissement pour les bâtiments le solde de EU$2.819 de ce compte au titre de la transformation des rayonnages de la Bibliothèque Colomb en une salle des délégués à usage multiple.


Pour ce qui est de l’achat de nouveaux matériels destinés au Bureau de l’information, la Commission, bien que portant un intérêt bienveillant à cette requête, a dû décider, en prenant en considération le montant des ressources requises, de reporter son examen à une date ultérieure.  Dans cette perspective, certaines délégations ont suggéré que des démarches soient entreprises auprès des États Observateurs permanents ou des sociétés du secteur privé en vue d’obtenir une aide financière. Plusieurs autres délégations ont exprimé un ferme appui à la requête, en soulignant l’importance du Département de l’information dans la promotion du message de l’OEA.

S’agissant de la rénovation du hall d’entrée du bâtiment, plusieurs délégations ont indiqué que les coûts de ces travaux sont trop élevés.  D’autres délégations ont fait remarquer que l’important objectif de la rénovation de cette aire était qu’elle serait complémentaire à la salle Simón Bolívar.  Le Secrétariat a informé que selon le maître d’œuvre, une proposition optionnelle dont les coûts seraient moins élevés pourrait être soumise pour répondre aux préoccupations formulées au sujet du caractère complémentaire des travaux dans le hall d’entrée du bâtiment.  La Commission a demandé que les plans architecturaux révisés de la rénovation qui ont été suggérés par le Secrétariat général à un coût inférieur lui soient soumis pour examen lors d’une réunion prochaine de la CAAP.


En conclusion, les délégations ont formulé leur préoccupation au sujet de la diminution du Fonds d’investissement pour les bâtiments en soulignant que ces ressources avaient été, à l’origine, affectées à la restauration et/ou à la modernisation des bâtiments historiques de l’OEA, et qu’elles étaient maintenant utilisées à d’autres fins.

La Commission des questions administratives et budgétaires a mis en relief qu’il est impératif qu’elle soit tenue au courant des progrès des travaux.  À son tour, elle se chargera de tenir le Conseil permanent informé de l’état des rénovations.  Une visite sur les lieux sera planifiée à un moment approprié permettant aux Représentants de se rendre compte de l’évolution du projet.


Monsieur le Président, la Commission a demandé à son Président de remplir les fonctions de liaison entre l’équipe du projet et les organes politiques.  Ce rôle avait été rempli auparavant par l’ex-Représentante permanente de El Salvador, l’Ambassadrice Margarita Escobar.  Le Président a accédé à cette requête.


Monsieur le Président, en ma qualité de Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), je prends plaisir à vous informer des décisions adoptées par cette entité. La CAAP espère que les travaux peuvent être achevés dans les limites du budget alloué. Comme mentionné plus haut, nous estimons que ce projet sera achevé d’ici 6 à 9 mois. Nous attendons avec impatience l’achèvement de ce projet pour que nous puissions rentrer chez nous.


Je voudrais remercier le Secrétariat, particulièrement le Directeur du Département des services administratifs et financiers et son personnel, ainsi que toutes les délégations pour leur précieuse contribution qui nous a mis en mesure d’accomplir des progrès dans ce domaine.  Je vous remercie, Monsieur le Président


Joshua Sears


Ambassadeur, Représentant permanent des Bahamas


Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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I.
Antécédents

Le plan général de rénovation du Bâtiment principal du Secrétariat général de l’OEA, qui a été approuvé par l’Assemblée et qui devait être financé par des arriérés {AG/RES 1230 (1993)} contenait un plan relatif au réaménagement de la Salle Simon Bolivar.  Ce plan n’a pas été mis en œuvre parce que l’argent provenant des arriérés ne s’est pas matérialisé.  Une stratégie visant à rénover des parties du Bâtiment principal à mesure que des fonds seraient disponibles (en utilisant le plan de 1993 comme guide) a été acceptée en tant que solution de rechange.  En 2002, des paiements substantiels d’arriérés ont été versés.  Le 6 novembre 2002, le Conseil permanent a approuvé la résolution 831 (1342/02), qui fournissait un financement pour un certain nombre d’initiatives, dont la création, à partir des anciens rayonnages de la bibliothèque Colomb, dans le Bâtiment principal, d’une salle de délégués et une salle à usage multiple, ainsi que le réaménagement de la Salle Simon Bolivar.
/

Le montant de $2 645 700 figurant dans le budget préliminaire pour le projet de réaménagement de la Salle Simon Bolivar avait été évalué par l’architecte du Secrétariat général de l’OEA en juin 2002. En juillet de cette même année, une entreprise a été choisie pour réaliser les services initiaux de gestion du développement (la “GD”) pour le projet.  Dans le cadre du travail préliminaire, un consultant en acoustique, un spécialiste de l’éclairage, des concepteurs en audiovisuel, ainsi que des entreprises de génie mécanique, de génie électrique et de construction civile ont été engagés.  Par la suite, en septembre 2003, la compagnie John Milner Associates, Inc. (un bureau d’architectes possédant de l’expérience dans la rénovation d’édifices ‘historiques’) a été choisie pour être l’architecte du projet.
L’évaluation originale du coût du réaménagement comprenait seulement les travaux réalisés dans la Salle Simon Bolivar Room même.  Elle ne comprenait pas certains frais qui ont par la suite été qualifiés de nécessaires ou utiles dans le processus subséquent de développement de ce projet, comme de l’équipement supplémentaire de climatisation sur le toit de l’édifice afin de chauffer et de climatiser cette pièce de façon indépendante, de l’éclairage de studio, une structure entièrement nouvelle de cabines pour les interprètes, ainsi qu’un traitement acoustique spécial sur le plafond de la pièce.  Lors des consultations entreprises dans le cadre de l’élaboration du projet, plusieurs États membres ont indiqué que la qualité et l’aspect pratique de la table des délégués, élément clé de la salle en termes de conception et de fonctionnalité, devraient être grandement améliorés.  La nouvelle table proposée est plus grande que la table originale, ce qui permet d’asseoir un plus grand nombre de personnes, notamment des nouveaux membres, ce qui donne plus d’espace aux délégués et crée de l’espace pour que de nouveaux éléments technologiques soient installés à chaque siège.  Suite à ces modifications, le coût de la table est passé de $50 000 à un montant estimé de $190 000.

En 2004 le projet a encore été retardé pour plusieurs raisons:
1.
Le montant destiné à l’enlèvement de l’amiante a été supérieur au montant originellement prévu;
2.
Les exigences techniques n’ont été incluses dans la conception qu’en mai 2004, quand le Conseil permanent a approuvé un montant pour financer l’infrastructure technologique de la Salle Bolivar;
3.
Des retards de la part des consultants en éclairage et en son (acoustique) ont retardé le tracé final des plans;
4.
Le processus d’incorporation des besoins et des suggestions des divers secteurs et entités affectés a élargi l’envergure des travaux.  À titre d’exemple, certaines exigences et certaines données techniques du Département des communications et des relations extérieures ainsi que du Bureau des conférences et réunions n’ont pas été prises en compte à l’origine.  Ces exigences, de même que les modifications au projet suggérées par l’Ambassadrice Margarita Escobar, qui était alors la Représentante permanente d’El Salvador, (qui a assuré la liaison entre l’équipe travaillant au projet et les organes politiques), font maintenant partie du plan de l’architecte.
L’architecte a terminé en octobre 2005 les plans de construction relatifs au réaménagement. En novembre, l’on a lancé un appel d’offres à au moins trois entreprises qualifiées dans chaque domaine nécessité dans le projet.  Dans chaque domaine, le soumissionnaire (ou sous-traitant) responsable et demandant le prix le moins élevé a été choisi.  Le coût total pour terminer le projet conformément aux plans était évalué à environ 4 millions $.  Cette évaluation tenait compte non seulement des changements dans l’envergure des travaux, mais également du fait que le coût des matériaux a beaucoup augmenté, de même que le coût de la main-d’œuvre dans la région de Washington, D.C.
Dans le but d’explorer des réductions potentielles dans les coûts, l’on a demandé à la GD et à l’entreprise qui avait été choisie pour être l’entrepreneur général (l’“EG”) de suggérer des scénarios possibles de réduction des coûts et de l’envergure des travaux. Au début de janvier 2005, les résultats de l’analyse de la réduction des coûts et de l’envergure des travaux de réaménagement ont été présentés aux parties prenantes et aux membres du Comité d’adjudication des marchés.  Il a été décidé que toute ingénierie de la valeur qui pourrait réduire les coûts sans compromettre le réaménagement historique de base de la Salle Simon Bolivar serait acceptable.
II.
Formes optionnelles de construction

Le 21 janvier 2005, lors d’une réunion avec les parties prenantes et les membres du Comité d’adjudication des marchés, trois options différentes pour le projet ont été présentées.  La première consistait en le réaménagement tel qu’il figure actuellement sur les plans d’architecte, avec quelques changements mineurs. Les coûts de construction s’élevaient à $3 266 074 plus des coûts accessoires
/ de $588 500, pour un total de $3 854 574, plus les coûts liés au Bureau de l’information, s’ils sont approuvés par la CAAP.  Cette option fournirait une salle de conférence fonctionnelle qui mettrait en valeur la nature historique de la salle originale à l’époque où l’édifice a été construit.

La deuxième option consistait en un projet de réaménagement ‘par étapes’, c’est-à-dire entreprendre des travaux d’envergure plus réduite et tenter de terminer la plus grande partie possible du projet avec le financement disponible, et par la suite, quand de nouveaux crédits sont débloqués, entreprendre l’étape suivante de la construction.  Le coût estimatif de la première étape du projet “par étapes”, incluant les coûts accessoires, est de $2 613 247, plus les coûts liés au Bureau de l’information. Le principal inconvénient de cette option est qu’en effectuant les travaux par étapes, le projet prendra plus de temps à se terminer et coûtera considérablement plus cher étant donné que le Secrétariat général de l’OEA n’a aucun contrôle sur des augmentations possibles des coûts de la main-d’œuvre et des matériaux. Ainsi, après avoir dépensé presque 2,7 millions $ pour la première étape, l’on ne disposerait toujours pas d’une salle de conférence “fonctionnelle”.
La troisième option consistait à faire le strict minimum en matière de travaux de réaménagement (“travail nécessaire”) sans entraîner d’augmentation des coûts avec le temps – si la première option est approuvée d’ici le 18 mars. Ce travail nécessaire coûterait $206 775 plus des coûts accessoires de $558 500, pour un total de $765 275 plus le coût de la relocalisation du Bureau de l’information. Selon cette option: (i) des pénétrations seraient faites pour le travail structurel de mécanique, d’électricité et de plomberie; (ii) la construction en béton et la maçonnerie seraient effectuées; (iii) l’acier de construction serait installé.  Une fois le travail nécessaire terminé, de l’acier, du béton et du travail de maçonnerie seraient visibles.  Le travail nécessaire devait être terminé avant que l’on puisse entreprendre le reste des travaux en suivant l’option un ou l’option deux.  Par conséquent, cette option a été approuvée au début de février, et le travail nécessaire est déjà commencé.
Aucune des options ci-dessus n’incluait:
(i) des installations de chauffage et de climatisation auxiliaires pour la Salle Simon Bolivar, (la possibilité de climatiser la Salle indépendamment du reste du Bâtiment principal), à un coût de $52 173;
(ii) un réaménagement historique dans le vestibule à l’extérieur de la porte principale de la Salle Simon Bolivar, à un coût de $96 633,
ou les coûts suivants liés au Bureau de l’information:
(iii) la relocalisation du personnel, $30 000;
(iv) la construction d’un espace de studio insonorisé et d’une salle de conférence, $50 000;
(v) le déplacement, le câblage et la réinstallation du matériel de diffusion pendant la construction, évalué à $80 000;
(vi) du nouveau matériel, $280 000.
Le coût total des options non incluses s’élève donc à $588 806.
Une autre option a été suggérée de façon informelle, laquelle envisageait un réaménagement donnant une apparence non historique.  Il n’y aurait pas de restauration du plâtre du plafond, pas de panneaux de bois sur les murs, de la tuile ou de la moquette de qualité médiocre sur le plancher, etc.  Les délégués de la CAAP présents à une réunion informelle de la CAAP le 2 mars 2005 ont trouvé cette option inacceptable.

Pour tenter de réduire les coûts autant que possible, le Secrétariat général a pu négocier avec l’entrepreneur général des honoraires de 7 %, c’est-à-dire de trois à cinq pourcent moindres que le taux habituel à Washington, D.C. pour des travaux dans des édifices historiques.  Dans les discussions en cours entre l’entrepreneur général et les sous-traitants, ces derniers ont indiqué qu’ils acceptent de maintenir leurs prix pour le travail si le projet est approuvé d’ici le 18 mars.
III.
Technologie: Salle Simon Bolivar et Bureau de l’information

Les montants dont le virement du Fonds d’investissement au Fonds destiné au réaménagement de la Salle Simon Bolivar a été approuvé aux fins de mise à niveau technologique dans le Bâtiment administratif et le Bâtiment principal (appelé ci-après le Fonds de technologie) couvrent la modernisation du Bâtiment administratif et du Bâtiment principal ainsi que les services technologiques pour la Salle Bolivar.  Les décaissements du Fonds de technologie sont suivis séparément de ceux du Fonds destiné au réaménagement de la Salle Simon Bolivar.  Le Fonds de technologie contient des crédits destinés à l’interprétation et au matériel sonore ainsi qu’à d’autres services pour les conférences, des moniteurs individuels et des ordinateurs personnels pour les délégués, des caméras de télévision numériques (commandées à distance) installées en permanence, qui permettraient de filmer discrètement toutes les réunions et tous les événements qui ont lieu dans la salle du Conseil permanent.  Les composantes des technologies de l’information qui font également partie de cette proposition comprennent un système audio numérique pour enregistrer, gérer et séparer en parallèle les quatre langues officielles de l’Organisation. Voir l’Annexe D, “Propositions pour l’utilisation du reste des crédits alloués à la modernisation technologique”. Le matériel et la technologie numérique demandés pour le Bureau de l’information permettront une pleine intégration avec le système de communication et la technologie de l’information qui font déjà partie de la proposition actuelle relative à la Salle Bolivar.  Ce matériel ne fait pas double emploi avec le matériel compris dans la proposition originale, il le complète.

La demande additionnelle pour le Bureau de l’information consiste en un système numérique de montage, d’enregistrement et de diffusion, comprenant des consoles audio, un système de surveillance vidéo, des aiguilleurs de production, des enregistreuses, des câbles et des caméras autonomes professionnelles afin de diffuser la couverture d’événements à l’extérieur de la Salle Bolivar.  L’objectif visé est de permettre au Bureau de l’information de capter les images transmises de la Salle Bolivar de même que d’autres endroits du Secrétariat général, de manipuler et de monter le son et les images appropriés, et de les transmettre avec un niveau de qualité professionnel aux médias des États membres selon divers formats: transmission en direct, enregistrement sur bande ou sur CD ou transmission au serveur de l’OEA pour webdiffusion.  À l’heure actuelle, le Secrétariat général est incapable de faire cela. Le matériel existant dans la salle de production télévisuelle est ancien; une bonne moitié ne peut pas fonctionner; c’est un système analogue et non numérique.  Le Secrétariat n’a pas de caméras de télévision de qualité professionnelle; les caméras utilisées actuellement sont empruntées à un employé. Bien que le matériel demandé ne soit pas "à la fine pointe", il permettra une intégration sans heurts avec le matériel qui sera installé dans la Salle Bolivar et permettra au Bureau de l’information de diffuser, pendant des années, des images de qualité professionnelle de l’OEA.
IV. Résumé des coûts et mesures demandées
A.
Terminer la construction du réaménagement historique de la Salle Simon Bolivar exigera l’approbation par la CAAP d’un  virement de $ 1 341 244 du Fonds d’investissement au Fonds destiné au réaménagement de la Salle Simon Bolivar – (Voir l’Annexe A). 
B.
L’achat d’équipement nouveau pour le Bureau de l’information nécessitera l’approbation par la CAAP d’un montant supplémentaire de $280 000, pour un virement total de $ 1 621 244.
C.
S’il est décidé que le vestibule adjacent à la porte de l’entrée principale de la Salle Bolivar devrait être rénové complètement avec du plâtre et de la pierre, des coûts de construction supplémentaires de $96 633 devraient s’ajouter, ce qui exigerait que la CAAP approuve un virement total de $1 717 877.  Les crédits de tous les virements devraient provenir du Fonds d’investissement.

Le Secrétariat général recommande que la CAAP approuve la mesure A ci-dessus, autorisant les travaux de réaménagement historique, à un coût de $4 084 648, ce qui comprend $52 173 pour du chauffage et de la climatisation auxiliaires, $110 000, soit le coût estimatif du déménagement du personnel et du matériel de diffusion du Bureau de l’information pendant la construction, et $50 000 pour l’insonorisation.  Voir l’Annexe E, “Ventilation proposée des coûts de construction”, pour une liste des coûts de construction, à l’exception de la technologie (pour laquelle des crédits additionnels ne sont pas demandés, étant donné que les crédits sont déjà disponibles.  Voir l’Annexe D, “Propositions pour l’utilisation du reste des crédits alloués à la modernisation technologique”).

Le Secrétariat général suggère également que la CAAP envisage les deux autres possibilités suivantes:
1.
le financement d’équipement nouveau pour le Bureau de l’information à un coût de $280 000;
2.
le réaménagement historique du vestibule, c’est-à-dire l’espace immédiatement devant la porte principale de la Salle Bolivar, qui a souvent été utilisé comme galerie d’art, à un coût de $96 333.
Pièces jointes: tel qu’indiqué
Attachment A
MNB, ADM, and Simon Bolivar Room Renovations
I.
Funding Status
On November 6, 2002, the Permanent Council passed Resolution 831 (1342/02).  Paragraph 1d of the Resolution provided funding for a number of initiatives, including the establishment of a Capital Building Fund, the construction of a delegates' lounge, a meeting room in the old 'stacks' area, and the renovation of the Simon Bolivar Room. On May 4, 2004, the CAAP approved $1,708,000 to upgrade, modernize and improve the technology infrastructure of the Main and Administrative buildings, including communications and networks, delegate services, conference support systems and multimedia capabilities (CP/CAAP-2701/04). The $1,708,000 was transferred from the Capital Building Fund.
	
	
	
	Capital Building Fund
	
	Technology 
	
	
	Bolivar Room
	
	
	Stacks (1)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	(Completed)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Appropriation
	
	$
	4,200,000
	$
	1,708,000
	
	$
	2,650,000
	
	$
	750,000

	Transferred
	
	
	-1,708,000
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	$
	2,492,000
	
	
	
	
	
	
	
	

	Interest as of 12/31/04
	
	136,359
	
	20,998
	
	
	93,404
	
	
	15,872

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Available
	
	$
	2,628,359
	$
	1,728,998
	
	$
	2,743,404
	
	$
	765,872

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Less Expenditures
	
	0
	$
	599,135
	(2)
	$
	867,756
	(3)
	$
	763,053

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Balances as of 12/31/04
	$
	2,628,359
	$
	1,129,863
	(4)
	$
	1,875,648
	
	$
	2,819

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


(1) Delegates Lounge/Guerrero Room
(2) See Attachment B for description of expenditures
(3) See Attachment C for description of expenditures
(4) See Attachment D for proposed uses
II.
Proposed Construction Costs
	A.
	Estimated Simon Bolivar Renovation Costs
	
	
	

	
	(excluding Technology)  – see Attachment E
	
	$
	4,084,648

	
	Less Expenditures as of 12/31/04 – see Attachment C
	
	$
	867,756

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	$
	3,216,892

	
	Balance on Hand
	$
	1,875,648

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total Additional Amount Required for Facility – pending CAAP approval
	$
	1,341,244

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B.
	Technology Upgrades (See Attachment D – resources on hand)
	
	


http://scm.oas.org/pdfs/2005/CP14057E-B.xls (Attached B)
http://scm.oas.org/pdfs/2005/CP14057E-C.xls (Attached C)
http://scm.oas.org/pdfs/2005/CP14057E-D.xls (Attached D)
http://scm.oas.org/pdfs/2005/CP14057E-E.xls (Attached E)
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�.	Voir l’Annexe A, “Rénovations du Bâtiment principal, du Bâtiment administratif et de la Salle Simon Bolivar”, pour un résumé de tous les crédits relatifs aux améliorations apportées au Bâtiment principal et au Bâtiment administratif, ainsi que pour le réaménagement de la Salle Simon Bolivar. Voir l’Annexe B, “Décaissements du Fonds de technologie”, et l’Annexe C, “Frais de réaménagement de la Salle Simon Bolivar”, pour une ventilation au 31 décembre 2004 des dépenses mentionnées dans la résolution 831 relativement aux travaux de construction dans la Salle Bolivar, ainsi que pour les sommes dépensées pour des améliorations technologiques dans le Bâtiment principal et dans le Bâtiment administratif. 


�.	Les “coûts accessoires” correspondent généralement à tous les articles qui ne font pas partie du projet de construction physique et sur lesquels l’entrepreneur n’a habituellement aucun contrôle.  Pour ce projet, ils comprennent les frais de conception (architecture, mécanique, électricité, plomberie, acoustique, éclairage, TI), les frais d’inspection, ainsi que le mobilier, par exemple les chaises. 





